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LES MENTIONS OBLIGATOIRES A INDIQUER SUR LES FACTURES  

— ARTICLE L441-3 DU CODE DE COMMERCE —  

 
 
 

 
Les informations d’identification de la facture  
 

 un numéro de facture unique ; 
 la date de la facture (date de sa délivrance ou de son émission en 

cas de facture transmise par voie electronique). 
 

Les informations sur le vendeur  

 
 le nom et la raison sociale de l’entreprise qui facture ; 

 la forme juridique s’il s’agit d’une société avec mention du capital 
social (Code de commerce Art. L238-3) ; 

 son adresse complète ; 
 son numéro d’identification unique (SIRET) ; 

 la mention du RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe  
auprès duquel le vendeur est immatriculé ; 

 le lieu de son siège social (si la société a son siège à l’étranger, elle 
doit  en plus, indiquer s’il existe le numéro d’immatriculation dans 

l’Etat où son siège est situé) ; 
 son numéro intracommunautaire d’indentification à la TVA. 

 
Les informations sur l’acheteur  

 

 le nom ou la raison sociale de l’entreprise qui achète ; 
 son adresse complète ; 

 la mention du numéro intracommunautaire d’identification à la TVA 
n’est exigée que lorsqu’il s’agit d’une livraison intracommunautaire. 

 
Les informations sur les produits ou services vendus  

 
 la date de la vente ou de la prestation de service si elle diffère de la 

date de la facture ; 
 la quantité (unité, poids, volume ou temps passé) et la 

dénomination précise des produits ou services vendus ; 
 le prix unitaire hors taxe et les réductions éventuellement 

 consenties ; 
 le taux de TVA applicable. 
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Les informations sur le prix total  
 

 le total hors taxes pour chaque taux d’imposition différent ; 
 le montant total de la TVA ventilé par taux d’imposition ; 

 les rabais, remises, ristournes ou escomptes liés à l’ensemble des 
opérations facturées. 

 

Les modalités de paiement et de facturation  
 

 la date d’échéance du règlement et les pénalités applicables en cas 
de retard ; 

 les conditions d’escompte éventuellement applicables en cas de 
paiement anticipé (si vous n’accordez pas d’escompte, vous devez en 

avertir le client sur la facture par une formule du type : “nous 
n’accordons pas d’escompte en cas de paiement anticipé”) ; 

 si le contribuable est adhérent d’un centre de gestion agréé, la 
mention “acceptant le règlement des sommes dues par chèques 

libellés à son nom en sa qualité de membre d’un centre de gestion 
agréé par l’administration fiscale” doit aparaître ; 

 nouveauté depuis le 01 janvier 2013 : toutes les factures doivent 
obligatoirement indiquer que tout retard de paiement donnera droit à 

une indemnité pour frais de recouvrement s’élevant à 40 € (Loi N° 

2012-387 du 22 mars 2012). Si cette mention n’apparaît pas sur vos 
factures, vous vous exposez à des sanctions pénales pouvant aller 

jusqu’à 15 000 € pour le chef d’entreprise et jusqu’à 75 000 € pour la 
personne morale. 

 
Les mentions spécifiques en cas d’exonération de TVA  

 
 si vous êtes soumis au régime de la franchise en base de TVA (régime 

micro, auto-entrepreneur, etc.), vous devez obligatoirement 
mentionner : “TVA non applicable, article 293B du Code Général des 

Impôts”. Dans ce cas, aucun montant ni taux de TVA ne doit 
évidemment figurer sur vos factures ; 

 si vous réalisez des ventes de biens au profit d’entreprises 
ressortissantes d’autres Etats membres de l’Union européenne et si 

ces ventes sont exonérées de TVA, les factures correspondantes 

doivent impérativement comporter le numéro de TVA 
intracommunautaire de vos clients ainsi que le mention : 

“exonération de TVA, article 262 ter du Code Général des Impôts”. Là 
encore, ces factures ne doivent évidemment pas comporter de taux 

ni de montant de TVA ; 
 si vous fournissez des prestations de services à un client installé dans 

un autre Etat membre de l’Union européenne : depuis le 01 janvier 
2010, le lieu d’imposition des prestations de services entre 

entreprises est celui où est situé l’acheteur et non plus celui où est 
établi le prestataire. En conséquence, en application du système dit 

de l’auto-liquidation de la TVA, vous ne devez plus faire mention de 
la TVA sur vos factures, mais vous devez indiquer : “exonération de 

TVA, article 283-2 du Code Général des Impôts”. 


